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Monsieur le Président, 
Mesdames et Messieurs les Ministres,
Monsieur le Directeur Général de l’OMC,
Mesdames et Messieurs les chefs de délégations,

Mesdames et Messieurs 
Monsieur le Président, la Délégation tchadienne vous adresse ses chaleureuses félicitations pour votre élection à la présidence de la huitième conférence de l’Organisation Mondiale du Commerce (OMC).
C’est un agréable plaisir pour moi, du haut de cette tribune,  de m’adresser à vous au nom de ma délégation et en mon nom propre. Je souscris aux déclarations faites par le Burkina Faso au nom du C4, le Bangladesh au nom des PMA, le Kenya au nom du Groupe Africain et l'Ile Maurice au nom des pays ACP.

Permettez- moi de remercier le Secrétariat de l’Organisation Mondiale du Commerce pour l’organisation de cette conférence au moment où nous nous trouvons dans une impasse du Cycle de Doha.

Je salue et félicite le Directeur Général de l’OMC pour sa compétence et sa disponibilité constante qui ont contribué au renforcement de la crédibilité de notre organisation.

Monsieur le Président
La tenue de la 8ème Session ministérielle de l’OMC est d’autant cruciale pour les Membres de l’OMC dans son ensemble et les pays les moins avancés en particulier.
Il est admis qu’elle n’est pas une conférence de négociations, cependant, il demeure important que les décisions nécessaires sur l’avenir et l’achèvement du Cycle de Développement de Doha restent au cœur des discussions et des propositions qui seront faites.
Monsieur le Président,

L’initiative sectorielle en faveur du coton a été et continue d’être un dossier emblématique en ce sens qu’il constitue un exemple inédit de l’implication de pays vulnérables dans le système commercial multilatéral. Il s’agit d’un cas exemplaire de leur contribution à l’établissement et au respect de normes qui favorisent l’élimination des pratiques distorsives dans les échanges internationaux et encouragent les États à tirer un juste profit de leur(s) avantage(s) comparatif(s) et faire effectivement du commerce un moyen de création de richesse, un moteur de développement et un outil de lutte contre la pauvreté.

En outre, il est unanimement reconnu que le C-4 est parvenu à faire de l’initiative, un dossier incontournable du Programme de Doha pour le Développement (PDD) et l’on s’accorde aujourd’hui à dire qu’il ne saurait avoir une conclusion du cycle de Doha sans la résolution du dossier coton qui est devenu un test pour le système commercial multilatéral.
Pour ce qui est de l’après 2011 le C4 et les autres pays africains producteurs de coton, réitèrent leur appel aux Membres de l’OMC en général et en particulier aux protagonistes du dossier coton afin qu’ils s’investissent effectivement dans les négociations, sur la base des acquis contenus dans les projets de modalités concernant l’Agriculture du 6 décembre 2011, avec à l’esprit la cohérence nécessaire entre l’aspect commercial et l’aspect développement de la question.

La solution pour le coton doit être basée sur une approche systémique et les résultats devront être établis avec des chiffres clairs et précis.
Monsieur le Président,

Concernant l’importance du Système Commercial Multilatéral: ma délégation demande à l’OMC de réaffirmer que le Cycle de Doha arrivera à conclusion et tiendra ses promesses en matière de développement. Toutes les fonctions de suivi et de surveillance de l’OMC doivent prendre en compte les questions de développement soulevées depuis 1995 par les pays en développement et progressivement depuis le lancement du Cycle de Doha. Le travail de fond de l’OMC doit être calibré pour maximiser les bénéfices et autoriser la pleine participation des pays en développement dans le Système Commercial Multilatéral (SCM), en particulier celle des pays moins avancés (PMA) et des petites économies vulnérables (PEV). L’OMC a le devoir de placer commerce et développement au cœur de son programme de travail et de faciliter l’intégration des pays en développement en leur assurant des bénéfices tangibles. 

S’agissant du commerce et développement, le Comité du Commerce et du Développement (CCD) a reçu le mandat en 1995 d’analyser en permanence la participation des pays membres en développement dans le commerce multilatéral et considérer les mesures et initiatives pour assister les pays membres en développement et en particulier les PMA, dans l’expansion de leur commerce et leurs opportunités d’investissement, y compris pour soutenir leurs mesures de libéralisation du commerce. Le CCD a en outre mandat pour revoir périodiquement, en consultation avec les instances appropriées de l’OMC, l’application des dispositions spécifiques des Accords Commerciaux Multilatéraux, et les décisions ministérielles en faveur des pays en développement, et en particulier des PMA et d’en rapporter au Conseil Général pour prendre les mesures appropriées.
 A cet effet, le renforcement du rôle du CCD et la redynamisation de son travail en liaison avec son mandat relatif au suivi de l’application des dispositions spéciales et du traitement spécial et différencié des accords de l’OMC et de l’impact des accords de l’OMC sur la situation économique et sociale des pays en développement, pour soutenir leur intégration dans le système du commerce multilatéral s’avère nécessaire. 

L’OMC doit examiner les améliorations à apporter dans le soutien au commerce tant dans les programmes bilatéraux que dans les initiatives destinées à soutenir l’intégration régionale. 

Quant au Cycle de Doha: une conclusion rapide et fructueuse du cycle de Doha ne peut se faire que sur des résultats clairs et concrets centrés sur le développement. De ce point de vue, toute approche nouvelle ou pragmatique pour faire avancer Doha, y compris la « récolte précoce » provisoire ou définitive, ne peut être acceptée que si :

- l’engagement unique n’est pas compromis, les priorités pour toute « récolte précoce » portent sur des questions clefs pour les PMA et les pays à économie vulnérable,

- la question du développement est au cœur de ces « récoltes précoces », 
 - les décisions pour faire avancer des accords provisoires sont prises multilatéralement, 

-  tout résultat, y compris les résultats dits plurilatéraux, dans le cadre de Doha, doit s’appliquer sur la base de la clause de la nation la plus favorisée (NPF) et 

-  tous les résultats doivent prendre en compte l’équilibre général global du Cycle de Doha.
Les résultats sur les principales composantes du Programme de développement de Doha n’ont malheureusement pas enregistré des avancées significatives. Tout en réitérant notre déception devant cette situation, le Tchad reste confiant que tous les pays membres de l’Organisation Mondiale du Commerce mettront tout  en œuvre pour faire aboutir le cycle de Doha.

Je vous remercie.

